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-v-". v 4 Le general Douglas IVIacArthur, commandant de

l'Academie militaire de West Point, commandant

americain des forces du Pacifique, puis redacteur

de la Constitution japonaise.

Justice militaire

Justice militaire, une institution seculaire et moderne

Col Serge Fasel

Juge au Tribunal militaire de Cassation

Au
XIV' siecle dejä, alors que l'ancienne

Confederation combattait des armees etrangeres,
il ne faisait nul doute que des regles de guerre

soient edictees afin que la discipline individuelle regne sur
un champ de bataille. Ainsi, la premiere reglementation
de guerre de l'ancienne Confederation, le Convenant de

Sempach, date de l'annee 1393.

Plus tard, la necessite du maintien de la discipline
individuelle est passee au second plan par rapport ä

l'imperatif du « droit indigene » en s'interessant notam-
ment aux soldats des regiments capitules.

Au XIXe siecle egalement, on ne voulait pas de «juges
etrangers.» Les troupes cantonales et föderales etaient
ainsi soumises ä leur propre Tribunal. Ce n'est qu'ä la
suite de la centralisation de l'armee que la loi federale
sur l'organisation judiciaire et la procedure penale pour
l'armee federale a vu le jour, le 28 juin 1889. Peu apres,
en 1927, le Code penal militaire est venu apporter un vent
plus moderne aux regles en vigueur jusque-lä. Le 23 mars
1979, la procedure penale militaire federale a fait son
apparition et a apporte un element supplementaire de

cohesion, de modernite, et de precision, soit bien avant la
justice ordinaire qui a opere sa rnue le ter janvier 2011 en
se rangeant ä peu de chose pres sous la banniere du Code
de procedure penal zurichois «traduit. »

La justice militaire est active et se modernise
depuis des siecles.

Aujourd'hui, cette «justice militaire, » demeure militaire,
de milice et disponible. En effet, cette juridiction est
assuree par huit Tribunaux militaires (premiere instance),
trois Tribunaux militaires d'appel et le Tribunal militaire
de Cassation, qui est le troisieme niveau au meme titre
que le Tribunal föderal de Lausanne.
Tous les tribunaux sont presides par un officier de
la justice militaire, en regle generale un colonel. Les
auditeurs (procureurs) revetent quant ä eux les grades de

lieutenant-colonel et de major. Les greffiers sont le plus
souvent des officiers specialistes.
Parmi ces miliciens, vous trouverez des avocats ainsi

que des juges federaux et cantonaux respectes. Depuis
longtemps ils repondent presents pour sieger dans toute
la Suisse, de maniere itinerante. A Geneve, le Tribunal
militaire de Cassation est revenu sieger cette annee apres
plus de vingt ans de rnise ä distance tenant probablement
ä l'image « chahutee, » de notre Cite. Geneve a su relever
le gant et accueillir deux jours durant cette session
d'automne du Tribunal militaire de Cassation. Quelques
camarades de la Societe Militaire se sont engages pour
assurer la reussite de cet evenement. Qu'ils en soient
remercies. La voie etant ainsi ouverte, le patron de la Justice

Militaire, l'Auditeur en chef de l'Armee, le Brigadier
Dieter Weber est venu presenter, le 16 octobre dernier,
les actualites de la justice militaire dans les locaux de la

SMG.
La justice militaire s'occupe de cas tres difförents, tant
nationaux qu'internationaux. Vous avez sans doute en

tete certaines affaires mediatisees recentes telles que
l'accident de la Jungfrau ou encore le drame de la Kander.
La « clientele,» ordinaire des juges militaires realise le

plus souvent les conditions d'application des infractions
au devoir de servir. Le code penal militaire couvre pra-
tiquement tous les crimes et delits ressortant de l'activite
humaine a l'image du code penal ordinaire, plus des

situations specifiques au cadre de l'Armee jusqu'au
traitement des fautes disciplinaires. Le volunre d'affaires
ainsi genere est traite avec competence et etficacite de

la phase d'instruction jusqu'a la troisieme instance, le

Tribunal militaire de Cassation.

Ii n'y a pas que «La Geneve internationale» la «justice
militaire internationale, » existe aussi, d'une certaine
maniere!

Le code penal militaire reprime notamment le genocide,
les crimes contre l'humanite et les crimes de guerre qui s'

inscrivent dans un contexte tant national qu'international.

suite en page 38


	Justice militaire, une institution séculaire et moderne

